
 

 

 

 

 

-Plan Exceptionnel d’Investissement -  

Action : «REVITALISATION COMMERCIALE ET ARTISANALE»  

 
Programme de Restructuration Organisée 

de Soutien Stratégique à l’Immobilier et 
aux Activités (PROSSIMA) 

 

APPEL A PROJETS 

L’appel à projets « Prossima » est ouvert  

du 2 avril au 30 juin 2018 à 12 Heures 

 

Le dossier de candidature est à déposer à l’adresse  : 
 

 Agence de Développement Économique de la Corse  
Immeuble Le Régent, 1 Avenue Eugène Macchini –  

20 000 AJACCIO 
 

Annexe: 
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REGLEMENT DE L’AAP PROSSIMA 

1)  Conditions générales  
 

 Eligibilités 

Les dossiers présentés au titre de « Prugetti individuali ind’i rughjoni campagnoli » ou bien 

au titre de « Prugetti cullettivi ind’i rughjoni campagnoli o citatini », doivent impérativement : 

- relever des activités du commerce, commerce de détail, service, artisanat ainsi que 

les projets innovants ou inscrit dans un écosystème du SRDEII (économie verte, 

numérique, IAA, PPAM, ESS, Silver économie…) 

 

- présenter une preuve de l’existence, de l’élaboration ou de la mise à l’étude d’une 

stratégie intercommunautaire (ou regroupement intercommunautaire) en faveur de 

l’équilibre commercial et artisanal 

Et au moins que le projet soit mise en œuvre au sein de l’un des espaces géographiques ci-

après :  

- Commune en ZRR au titre du classement en vigueur (au moment du dépôt du dossier) 

- Centre-ville dégradé (taux de vacance commerciale important, dévitalisation avérée…) 
 

 

 Exclusions 

Entreprise en difficulté ; Entreprise sous le statut de la microentreprise(*); Entreprise du 
tourisme ayant une période d’ouverture inférieure à 6 mois;  Entreprise affiliée à un 
réseau de franchise ou enseigne, Entreprise non immatriculée au moment de son 
passage en comité. 
 
Exclusions propres au milieu urbain (centre-ville): Professions libérales réglementées ; 
Activités d’intermédiation financière; Activité immobilière ; Hôtel, Café, Restaurant (HCR) 
traditionnels ou rapide ayant une période d’ouverture inférieure à 6 mois. 
 
PROSSIMA n’est pas cumulable avec le FISAC national (sauf dans le cas où le projet et 
la nature des dépenses relatifs à la demande d’aide sont distincts). 

(*) Concernant les entreprises sous le statut de la micro entreprise, il est précisé que si 
le niveau de dossiers déposé à la clôture de l’AAP n’est pas suffisant, une seconde 
session pourra être organisée. Le cas échéant, leur exclusion pourra être levée si une 
transformation sous forme sociétale (SARL ; SAS…) est opérée avant le terme du 
projet. Dans l’éventualité d’un maintien du statut micro entreprise le reversement de la 
subvention sera demandé. 
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2)  Catégories de projets éligibles : 
 
 

Catégorie de 
projet 

Prugetti individuali ind’i rughjoni campagnoli 
 Projets individuels en milieu rural  

-1- 

Objectifs : 

Elles portent sur l’accompagnement de la dynamisation du commerce de 

proximité en milieu rural, en incitant les entreprises installées ou devant 

s’installer dans les communes en ZRR de moins de 4000 habitants à apporter 

de nouveaux services à la population locale par la création d’activités 

nouvelles ou par la modernisation de celles déjà existantes. 

-2- 
Nature  

du porteur de 
projet : 

 

a) Entreprise commerciale, artisanale ou de service, de proximité, sédentaire ou 
non, ayant moins de 11 salariés et dont le dernier chiffre d’affaires est inférieur 
à 1M€ HT. (Ce dernier critère concerne uniquement les entreprises existantes). 
 

b) Maître d’ouvrage public, Collectivité compétente1, ou un opérateur  compétent 
en matière d’aménagement (SPL, SEM…) ou de développement économique 
dont est membre la commune d’implantation du projet) 

-3- 
Assises 

juridiques : 

 
La mobilisation des fonds se fait dans le respect des articles 106, 107 et 108 du 
Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En particulier, le règlement 
UE N°1407/2013 dit « de minimis » ainsi que l’ensemble des régimes notifiés ou 
exemptés en vigueur pour la période 2014-2020 

-4-  

Coûts 
admissibles : 

 

Communs aux porteurs de projet a) et b) : 

o Achats et aménagement d’équipements professionnels et de véhicules de 
tournées  

o Dépenses d’investissement visant à la modernisation des entreprises et des 
locaux d’activités (vitrines incluses) ; à la sécurisation des entreprises et des 
locaux d’activités contre les effractions ; à favoriser l’accessibilité physique et 
numérique des entreprises à tous les publics 

o Frais de conseil et d’accompagnement liés aux investissements matériels 
et/ou au développement d’activités particulièrement performants ou novateurs 
en matière d’environnement, d’économie sociale et solidaire et d’innovation 
servicielle. (dépense prise en compte à 100% et plafonnée à 5.000€) 

 
Spécifique aux porteurs de projet b) : 

o Acquisition ou construction de locaux d’activité (hors fonds commerciaux) avec 
la mobilisation possible de l’Office Foncier de Corse (OFC) sous condition de 
location pendant au moins 10 ans. 

o Frais d’aménagement des abords immédiats du commerce concerné, 
notamment pour en faciliter l’accès 

 
Le plancher de l’aide est fixé à 5.000 € par projet. 

                                                      
1Dans le bloc « développement économique », la politique locale du commerce reste soumise à la définition de 
l'intérêt communautaire. Tout portage communal, devra impérativement s’en prévaloir. 
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-5- 
Forme et 

Intensité de 
l’aide : 

Les interventions de ce dispositif se feront sous forme de subventions avec un: 

o Taux d’aide moyen (*) : 50% maximum // Plafond de l’aide : 70.000 €. 

 

Bonification du taux d’intervention :  

+10%  supplémentaires dans la limite du taux plafond, si le territoire de projet a 

finalisé un document stratégique de développement commercial 

Le taux d’aide tous financements publics confondus ne peut excéder 80%. 

(*) dont 100% pour l’aide aux conseils à l’innovation plafonnée à 5.000 €. 

-6- 

Dossiers de 
candidature: 

Le dossier de candidature est adressé en deux exemplaires à l’ADEC. Celle-ci 

accuse réception du dossier. 

Quel que soit le type de porteur de projet, le dossier de candidature devra 

comporter tous les éléments suivants:  

o dossier unique de demande d’aide publique et les pièces demandées 

o note de faisabilité (pouvant être réalisée avec le soutien des services 

consulaires…) s’appuyant sur les besoins identifiés, démontrant la viabilité 

économique du projet ainsi que l’absence de création de facteurs de distorsion 

de concurrence…; 

o ensemble des éléments et documents permettant d’apprécier le degré de prise 

en compte des enjeux de transition écologique et énergétique du projet ainsi 

que de l’innovation servicielle apportée aux clients ; 

o plan de financement faisant apparaître la participation des différents 

financeurs et, notamment, le montant de la subvention demandée par poste 

de dépense, assorti de devis prévisionnels ;  

o plans de la commune faisant apparaître le lieu d’implantation du projet 

Pièces spécifiques aux porteurs publics : 

o délibération du conseil municipal ou communautaire de la commune ou 

intercommunalité d’implantation autorisant le portage du projet; 

o avis favorable de l’intercommunalité concernée lorsque le porteur compétent 

est la commune (définition de l’intérêt communautaire) 

Pièces spécifiques aux porteurs privés : 

o document justifiant que le dernier chiffre d’affaires annuel hors toutes taxes de 

l’entreprise est inférieur à 1 M€ 

o Statut 

o Kbis… 

 

Les services instructeurs pourront demander des pièces complémentaires en 

référence notamment d’un arrêté ou d’un règlement des aides. 
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Catégorie de 
projet 

 
Prugetti cullettivi ind’i rughjoni campagnoli o 

citatini 
projets collectifs en milieu rural ou urbain 

-1- 

Objectifs 

Soutenir les secteurs géographiques (commune classée en ZRR ou Hors ZRR 

si leur centre-ville est dégradé) fragilisés par l’évolution démographique ou par 

une situation économique difficile par un porteur dont l’action intéresse une 

grappe d’au moins 3 entreprises. 

 

Les  candidatures  devront autant que faire ce peu, être  présentées  sous  la  

forme  d’un  partenariat réunissant  la/les collectivités publiques, les associations 

de commerçants et d’artisans, les consulaires... 

 

Ce  partenariat  est  formalisé  au  sein  d’un  comité de pilotage présidé par le 

porteur de projet. 

 

-2- 

Nature du 
porteur de 

projet  

 

a) Structure fédérant plusieurs entreprises ou entité représentative des 
entreprises telle que les consulaires, une fédération professionnelle, un GIE, 
une association de commerçants... 

  

b) Maître d’ouvrage public telle que une Collectivité, un PETR (**) ou un 
opérateur d’aménagement (SPL, SEM…) compétent en matière 
d’aménagement ou de développement économique dont est membre la 
commune d’implantation du projet. 

(**) Le portage par un PETR est éligible à condition qu’il ait élaboré le projet de 
territoire, qu’il dispose des compétences nécessaires au portage et à la conduite 
du projet et qu’il ne soit pas bénéficiaire final de l’aide. 

-3- 

Assises 
juridiques 

La mobilisation des fonds se fait dans le respect des articles 106, 107 et 108 du 
Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En particulier, le règlement 
UE N°1407/2013 dit « de minimis » ainsi que l’ensemble des régimes notifiés ou 
exemptés en vigueur pour la période 2014-2020. 

-4- 

Coûts 
admissibles 

 

 
Communs aux porteurs de projet a) et b) : 
 
o Actions collectives de dynamisation et de valorisation des entreprises de 

proximité situées dans le périmètre de l’opération, y compris les actions de 
communication, de promotion et d’animation 

o Rémunération de manageur (1 manageur par projet et valorisable sur 3 ans 
maximum) Ce recrutement doit permettre une dynamisation territoriale et la 
constitution d’un réseau d’animateurs en vue de mieux adapter les 
dispositifs. Il est précisé que le recrutement s’inscrit impérativement dans 
le cadre d’un projet d’ensemble. 

o Frais de conseil et d’accompagnement liés aux investissements matériels 
et/ou au développement d’activités particulièrement performantes ou 
novatrices en matière d’environnement, d’économie sociale et solidaire et 
d’innovation servicielle. 

Spécifiques aux porteurs de projet a) : 
o Achats de véhicules de tournées et leurs aménagements 
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o Dépenses d’investissement visant à la modernisation des locaux d’activité 
qui inclut les équipements professionnels et la rénovation des vitrines ;  à 
assurer la sécurisation des entreprises contre les effractions, à faciliter 
l’accessibilité de ces entreprises à tous les publics 

Spécifiques aux porteurs de projet b) : 
 
o Modernisation des halles, marchés couverts et de plein air  
o Investissements de restructuration des centres commerciaux de proximité 

(hors ceux effectués par l’EPARECA et par l’ANRU) 
o Achat et mise en place de signalétique harmonisée des espaces dédiées 

aux activités commerciales, artisanales et de services 
 
Le plancher des aides est fixé à 15.000 € par projet. 
 

-5- 
Forme et 

Intensité de 
l’aide 

 

Les interventions du dispositif se feront sous forme de subvention avec un taux 

d’aide moyen (*) de : 

o 50% maximum // plafond de l’aide : 300.000 € (projet en ZRR) 

 

o 30% maximum // plafond de l’aide : 200.000 € (projets hors ZRR et en 

centre-ville) 

Bonification de l’aide : 

 
+ 5 %  supplémentaires dans la limite du taux plafond, si développement en 

cours des surfaces commerciales en périphérie (au bénéfice des maîtres 
d’ouvrages privés exclusivement) 

 
+ 10 % supplémentaires dans la limite du taux plafond si le territoire de projet a 

finalisé un document stratégique de développement commercial. 
 
Le taux d’aide tous financements publics confondus ne peut excéder 80%. 
 

(*) dont 100% pour l’aide aux conseils à l’innovation plafonnée à 5.000 € 
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-6- 

Dossiers de 
candidature 

Le dossier de candidature est adressé en deux exemplaires à l’ADEC. Celle-ci 

accuse réception du dossier. 

Quel que soit le type de porteur de projet, le dossier de candidature devra 

comporter :  

o dossier unique de demande d’aide publique et les pièces demandées ; 

o diagnostic préalable, après mise en concurrence, contenant les données 

quantitatives et qualitatives permettant d’apprécier le projet global dans son 

contexte socio-économique du territoire (des données issues de l'INSEE 

pourront être utilisées), caractéristiques du tissu commercial, besoins des 

entreprises et des clients, apports et gains du projet par rapport à l’existant 

en matière économique, environnemental et/ou social et solidaire… Ce 

document n’est pas nécessaire lors du dépôt du dossier de demande d’aide 

mais est impératif au moment de l’instruction ; 

o informations techniques détaillées sur les objectifs poursuivis, les actions 

envisagées pour les atteindre; les actions inéligibles au présent appel à 

projets, ayant un impact direct ou indirect sur les activités commerciales et 

artisanales et donc prises en charge par d’autres financeurs doivent 

également y figurer;  

o coût prévisionnel de chaque action/année (financée ou non dans le cadre du 

présent appel à projets), assorti de devis prévisionnels ;  

o plan de financement faisant apparaître la participation des différents 

partenaires et, notamment, le montant de la subvention demandée, action 

par action (financée ou non dans le cadre du présent appel à projets) ;  

o lettre d’intention formalisant les partenariats entre la/les collectivité(s) 

publique(s), l'/les association(s) de commerçants et les chambres 

consulaires;  

o Rapport d’activités 

o RIB. 

Pièces spécifiques aux porteurs publics : 

o délibération du conseil municipal ou communautaire de la 

commune/intercommunalité d’implantation autorisant à porter le projet 

(maître d’ouvrage public);  

o avis favorable de l’intercommunalité concernée lorsque le porteur compétent 

est la commune ou définition de l’intérêt communautaire 

Pièces spécifiques aux porteurs privés : 

o documents justifiant de données sociales et financières consolidées par 

entreprises bénéficiaires 

o Statut 

o Kbis… 

Les services instructeurs pourront demander des pièces complémentaires en 

référence notamment d’un arrêté ou d’un règlement des aides.  
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3) Calendrier et durée de l’opération 
 
3.1- Calendrier de l’opération 

Lancement de l’AAP : fin Mars 2018  

Dates limites de dépôt des candidatures à l’ADEC le 30 juin 2018 pour la première 
session.  
Compte tenu du nombre de dossiers déposés lors de la première session et des 
disponibilités financières résultantes, une seconde session avec dépôt des dossiers au 
30 octobre 2018 pourrait éventuellement être envisagée. 
 
L’ADEC transmet les dossiers de candidatures au fur et à mesure à la DIRECCTE de 
Corse et éventuellement à l’OFC. 

3.2 - Durée de l’opération 

Chaque projet ne comporte qu’UNE SEULE TRANCHE et doit être accompagné d’un 
calendrier de réalisation de l’opération. Il est précisé que la totalité de l’opération doit 
être réalisée dans un DELAI DE 3 ANS à compter de la date de notification de la 
décision d’attribution de l’aide au bénéficiaire. 

4) Processus de sélection des dossiers 

4.1- Comité de sélection 

Un comité de sélection associant les services de l’Etat (DIRECCTE, SGAC…) et la 
Collectivité de Corse (ADEC/ OFC/ ODARC/…), examine au fil de l’eau les dossiers 
transmis par l’ADEC. Ce comité arrête la liste des dossiers sélectionnés, et établit une 
proposition de subvention pour chacun d’entre eux dans la limite des crédits disponibles.  

L’Etat (DIRECCTE) et la Collectivité de Corse (ADEC/OFC) se fixent comme objectif que 
le délai entre le dépôt d’un dossier complet et la contractualisation avec le bénéficiaire 
n’excède pas 6 mois. 

Le comité prévoit de se réunir une fois par mois et/ou à partir de 4 dossiers jugés complets 
afin de statuer. 

4.2– Procédures 

 Le porteur de projet répond à l’AAP en adressant à l’ADEC une demande d’aide 
publique, au moyen d’un Dossier Unique de demande d’aide (DI + Dossier de 
demande d’aide). La demande doit impérativement être adressée avant 
l’engagement des dépenses. 

 Les projets font l’objet d’une première analyse en termes d’éligibilité et de complétude 
des pièces. 

 A réception du dossier de candidature complet, incluant la demande d’aide publique, 
un accusé de réception sera transmis aux bénéficiaires. 

 Les projets éligibles font ensuite l’objet d’une co-instruction approfondie. A la 
demande de l’ADEC ou de la DIRECCTE et éventuellement de l’OFC via L’ADEC, 
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les porteurs de projet compléteront en tant que de besoin leur dossier de candidature 
au cours de l’instruction. 

 L’instruction approfondie est conduite sous la co-responsabilité de l’ADEC et de la 
DIRECCTE et éventuellement l’OFC. Au cours de cette instruction, les co-
instructeurs peuvent avoir recours à des experts externes dans le respect de la 
confidentialité et d’absence de conflit d’intérêt. 

 La décision finale d’octroi de l’aide est prise par le Préfet de Corse et le Président du 
Conseil Exécutif de Corse après avis du comité de sélection régional suite à l’audition 
éventuelle du porteur de projet et à la présentation des conclusions de l’instruction 
effectuées par l’ADEC, la DIRECCTE et éventuellement l’OFC. 

Les porteurs de projets sont conjointement informés par l’ADEC et la DIRECCTE par écrit 
de la suite donnée à leur candidature, quelle qu’en soit l’issue. 

5) Critères d’évaluation des dossiers 

D’une manière générale, les projets seront sélectionnés en fonction de leurs : 
 

 plus-values pour la population et le territoire concerné,  

 impacts en termes d’emplois créés ou sauvegardés  

 potentiels de croissance qu'ils recèlent pour le ou les bénéficiaires concernés.  

 contributions du projet à la transition écologique et énergétique.  

Il est rappelé que les actions doivent s'inscrire dans un projet global et pérenne du 
commerce, de service ou de l’artisanat. Tout projet ponctuel qui ne profiterait pas 
durablement aux activités de proximité n'a pas vocation à recevoir un financement du 
programme « Prossima ». 
 
Une grille de pondération sera déterminée par le comité de sélection permettant un 
classement des dossiers. 
 

5.1- Prugetti individuali ind’i rughjoni campagnoli (Projets individuels en milieu rural): 

Les projets sont évalués au regard des critères suivants :  

 Caractère indispensable des biens ou services rendus pour la population 
locale et le territoire, 

 Compétences et qualifications de l’exploitant. 
 Soutenabilité du modèle économique.  
 Effet incitatif de l’aide, 
 Niveau des loyers (pour les projets publics)  
 Effet de levier de l’aide sollicitée au regard des participations des autres 

financeurs (hors Etat et la Collectivité de Corse). 

5.2- Prugetti cullettivi ind’i rughjoni campagnoli o citatini (Projets collectifs en milieu 

rural ou urbain) : 

Les projets sont évalués au regard des critères suivants :  
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 Capacité du demandeur à porter le projet :  

Sont examinés en priorité les points suivants :  

 la capacité des partenaires locaux à pérenniser sur financement propre les actions 
engagées reconnues comme pertinentes ;  

 le dynamisme de la structure fédérant plusieurs entreprises ou l’entité 
représentative des entreprises, son engagement et la mobilisation de ses 
adhérents/ressortissants (outil de communication interne, implication financière 
des adhérents/ressortissants).  

 
 Effet de levier : 

Au regard des cofinancements apportés sur l’ensemble de l’opération, y compris les 
actions non financées par le présent appel à projets, et articulation avec les autres 
politiques publiques.  

 
 Conformité du plan d'action aux objectifs du dispositif :  

La pertinence des actions proposées est évaluée au regard des objectifs de l’appel à 
projets et des difficultés socio-économiques et commerciales rencontrées par le territoire 
ou le quartier concerné. 

 
 Intérêt qualitatif des actions proposées :  

L’intérêt du projet sera analysé en tenant compte de façon différenciée de la dimension 
territoriale et financière du projet et des caractéristiques socio-économiques du territoire 
concerné.  

Les caractéristiques qualitatives particulières du projet sont appréciées au regard des 
critères suivants :  

 

 Impact  
o Impact mesurable du projet sur les entreprises (amélioration de l'accueil, de 

l'attractivité, des services, des produits....) ;  
o Impact mesurable sur le développement des entreprises (chiffre d'affaires, 

résultat, fréquentation....) et de l'emploi ;  
o Impact mesurable sur le développement économique du territoire ou du quartier 

et sur le renforcement du lien social.  
 

 Innovation  
o Utilisation des technologies de l'information et de la communication ;  
o Mise en œuvre de procédés originaux de vente et de communication ;  
o Création de nouveaux services destinés aux consommateurs ;  
o Promotion de nouvelles démarches ;  
o Mise en place de services nouveaux pour les adhérents de l'association 

(formation, achats groupés de marchandises et de services, conseils).  
 

 Intensité de l’aide 

Dans la limite du taux plafond, l’intensité de l’aide pourra être renforcée en fonction 
de l’existence d’un document stratégique de développement commercial (+10%) et/ou 
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en fonction de l’état en cours des surfaces commerciales en périphérie (+5%) pour 
les maîtres d’ouvrages privés.  

 

6) Mise en œuvre, suivi des projets et allocation des 
subventions 
 

6.1- Conventionnement 

Le Président du Conseil Exécutif de Corse et le Préfet cosignent la lettre de notification 
informant les porteurs de projet de la sélection de leur projet et des modalités de 
financement retenues. 

Chaque bénéficiaire signe une convention tripartite la Collectivité de Corse et avec l’Etat 
définissant les engagements respectifs des parties, le calendrier de réalisation et les 
modalités de suivi, d'évaluation et de liquidation de l'opération. 

Le versement de la subvention est effectué après réalisation des travaux et présentation 
des justificatifs.  

La subvention effectivement versée au titre du présent appel à projets tient compte non 
seulement du degré de réalisation des actions financées par ce dispositif mais également 
du degré de réalisation du projet dans son ensemble, ce qui inclut les actions financées 
par des partenaires autres. 
 
Pour les projets collectifs seulement un rapport final de fin de projet sera demandé au 
porteur et devra, mettre en perspective les conclusions du diagnostic, les objectifs décrits 
dans le dossier de candidature et l’exécution effective du projet.  Ce rapport explicitera la 
stratégie choisie par le porteur dans sa mise en œuvre opérationnel et présentera les 
éventuelles difficultés rencontrées. 
 
Le porteur de projet s’engage à donner aux services de l'Etat et de la Collectivité de Corse 
(ADEC) accès à toutes les informations utiles permettant d’évaluer l’impact de l’opération 
aidée sur une période de 3 ans. Concernant les « Prugetti cullettivi ind’i rughjoni 
campagnoli o citatini, » une étude d’évaluation de l'AAP sera lancée par l’ADEC et la 
DIRECCTE en mobilisant les fonds PEI afin de permettre de comparer la situation 
antérieure à la situation résultant des actions aidées. 

En cas de non-conformité des dépenses exposées avec le projet présenté lors du dépôt 
du dossier, ou en cas d’abandon du projet, un reversement total ou partiel de l’aide sera 
exigé. 
 
Enfin, il faudra tenir compte du fait que la quatrième convention d’application du PEI 
portant sur la période 2017–2020 fait référence à une date limite d’engagement au 31 
décembre 2020. La date limite de programmation est fixée au 31 décembre 2018. 
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6.2- Communication et conditions particulières 
 

La Collectivité de Corse (ADEC/OFC) et l’État (DIRECCTE) se réservent le droit de 
communiquer sur les objectifs généraux de l’action, ses enjeux et ses résultats, dans le 
respect du secret des affaires. Toute autre communication est soumise à l’accord 
préalable du bénéficiaire. 
 
Le porteur de projet sera soumis à une obligation de publicité  au travers de la convention 
d’engagement. Il devra mentionner l’existence de l’aide de l’Etat et de la Collectivité de 
Corse au travers du PEI et son montant dans les documents et actions d’information et 
de communication. 
 
 

6.3- Conditions de reporting et de contrôle 
 

Le bénéficiaire est tenu de communiquer à la demande de la Collectivité de Corse 
(ADEC/OFC)  ou des services de l’Etat (DIRECCTE) les éléments d’informations 
nécessaires à l’évaluation de l’action et d’organiser autant que de besoin des réunions 
de suivi auxquelles l’Etat et la Collectivité de Corse seront associés.  
 
Enfin, le bénéficiaire est tenu de se soumettre à toute opération d’audit ou de contrôle 
ayant trait au projet. En cas de fausse déclaration ou de non-respect du présent 
règlement, le Préfet et le Président du CE peuvent prendre la décision de demander le 
reversement de tout ou partie de l'aide versée. 

6.4- Informations 

Le dossier de candidature est annexés au présent appel à projet et disponibles sur le 
site internet de l’ADEC ou de la DIRECCTE. Les dossiers sous format papier (en un 
deux exemplaires) sont à déposer ou à envoyer à : 

 

Agence de Développement Économique de la Corse 
Immeuble Le Régent, 

1 Avenue Eugène Macchini 
- 20 000 AJACCIO 

6.5 - Contacts 
 
INSTRUCTEURS 
 
Ce dispositif est géré par l’ADEC, la DIRECCTE de Corse et éventuellement l’OFC qui 
en assure la co-instruction. 
 

 ADEC : 
Vannina LUZI: 04.95.50.91.56/ vannina.luzi@adec.corsica 
Mickael ANDREANI: 04.95.50.91.42 / mickael.andreani@adec.corsica 
 

 OFC: 
Julie DA COSTA : 06 03 65 51 79 / julie.dacosta@ofc.corsica 
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 DIRECCTE de Corse : 

 
Sébastien GIUDICELLI: 04.95.32.98.80/ 06.77.14.67.90/ 
sebastien.giudicelli@direccte.gouv.fr 

 

 

ACCOMPAGNEMENT 
 
Les services consulaires se tiennent à la disposition des porteurs de projets pour les 
informer et les accompagner dans la préparation et le montage de leurs dossiers au titre 
de leurs missions. 
 

 
 Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale de la Haute-Corse : 

 
Nicole SPINOSI : 
 04.95.54.44.92 / 06.07.05.00.42 
n.spinosi@bastia-hautecorse.cci.fr 
 
Christophe GRAZIANI : 
04.95.54.44.50 
c.graziani@ccihc.fr 

Georgina FRATICELLI 
 04 95 57 38 32  
g.robinet@ccihc.fr 

 Chambre des métiers et de l’Artisanat de la Haute-Corse : 

Patrick PIANELLI:  
04-95-32-83-05 / 06-13-18-36-80 
patrick.pianelli@cmahc.fr 
 

 Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale de la Corse du Sud : 
 
Montagna GUEHL CONDELLO 
04.95.51.55.55. Fax : 01.57.67.31.97 
06.26.95.08.63. 
mguehl@sudcorse.cci.fr 

 Chambre des métiers et de l’Artisanat de la Corse du Sud : 
 
Antoine CASTELLI 
04.95.23.53.04 
04.95.23.53.26 
a.castelli@cm-ajaccio.fr 
 

 
 
Annexes : Annexe 1 : Classement des Communes de Corse par priorités géographiques  
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ANNEXE 1 : Classement des Communes de Corse par priorités géographiques  
  

 Carte ZRR au 28 mars 2018 
 

 
 
Attention, le zonage ZRR est susceptible d’évoluer entre le présent AAP et le dépôt 
du dossier de demande d’aide. Seul le zonage en vigueur au moment du dépôt de la 
candidature est considéré. 
 

 Zone ZRR/Nombre d’Habitants définissant l’intensité de soutien de 
PROSSIMA 

 
Non ZRR/+4000hab: Bastia, Furiani, Biguglia, Borgo, Lucciana, Ajaccio (6 communes) 
ZRR / + 4000 hab : Calvi, Ghisonaccia, Corte, Porto vecchio (4 communes) 
Non ZRR / - 4000 hab : San-Martino-di-Lota, Santa-Maria-di-Lota, Vignale, Ville-di-
Pietrabugno, Alata, Albitreccia, Azilone-Ampaza, Bastelicaccia, Campo, Carbuccia, 
Cardo-Torgia, Cognocoli-Monticchi, Coti-Chiavari, Cuttoli-Corticchiato, Frasseto, 
Grosseto-Prugna, Guargualé, Peri, Pietrosella, Quasquara, Santa-Maria-Siché, Sarrola-
Carcopino, Tavaco, Urbalacone, Valle-di-Mezzana (25 communes). 
ZRR / - 4000 hab : Toutes les autres communes 


